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    2010
Une année
   marquante

Le 18 mai 2010 le GIP-MDS fêtait  
ses dix ans. Un public chaleureux,  
des débats vivants, une apparition 
significative des comités régionaux 
comme parties prenantes du succès et 
du développement de net-entreprises.fr, 
un mélange d’attention aux attentes  
des entreprises, de réalisme par rapport 
aux contretemps et aux succès, de 
simplicité et de partage : la manifestation 
a été en phase avec les valeurs portées 
par le GIP-MDS et ses membres.

« net-entreprises.fr est un succès pour la sphère sociale qui montre  
la capacité d’innovation, d’écoute et de service de la Sécurité sociale.  
net-entreprises.fr est aujourd’hui un outil important dans le dialogue  
entre les entreprises et le monde social. Le succès du GIP-MDS,  
c’est le succès du travail ensemble. » D. LIBAULT

« Nous devons faire en sorte que tout  
progrès dans notre offre aille dans le sens  
de la simplicité et de la clarté, et c’est  
pourquoi l’idée de modernisation dans 
tous les sens du terme y compris celui  
de mutualisation  
doit nous  
guider en  
permanence. »
E. HAYAT

18 mai : 10 ans pour un succès partagé



Une tribune pour évoquer le concept de déclaration 
sociale nominative réunissait :
• �Bernard Billon, directeur adjoint de l’Acoss

• �Silvio Cicotelli, administrateur de la Cnav

• �Nicolas Conso, direction générale de la Modernisation  

de l’État

• �Éric Hayat, président du GIP-MDS

• �Emmanuel Prévost, Syntec Informatique

• �Pierre Simon, président de la Chambre de Commerce  

et d’Industrie de Paris

• �Daniel Urbani, directeur des systèmes d’information  

de Pôle emploi

Une tribune sur les raisons d’un succès avec :
• �Éric Hayat, président du GIP-MDS

• �George Lewi, professeur-chercheur, spécialiste  

des marques, directeur général du BEC Institute

• �Jean-Jacques Marette, directeur général du GIE 

Agirc-Arrco

• �Danièle Rapoport, psychosociologue, directrice  

du cabinet DRC

• �Pierre-Marie Vidal, rédacteur en chef d’Acteurs publics  

et organisateur des Rencontres de la modernisation  

de l’État
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Nouvel
   hébergeur
7 AU 9 AOÛT 2010 : CHANGEMENT D’HÉBERGEUR POUR NET-ENTREPRISES.FR

Pour la production, 2010 restera l’année du changement et de la rupture.  
Dans un monde où tout va vite, où le changement est devenu permanent,  
changer d’info-gérant relevait d’un challenge osé. Challenge qui ne devait surtout  
pas se transformer en aventure. Personne n’imaginait que ce projet, pourtant  
soigneusement préparé, serait si difficile.
Officiellement la migration démarrait le 5 mai 2010 à la notification du marché,  
avec un objectif non négociable, gravé dans le marbre, le transfert de la  
production le week-end du 7 août 2010, pour une reprise de service, dès l’aube,  
le lundi 9 août. C’était ambitieux, mais il n’y avait pas d’autre choix possible 
compte tenu de notre activité : en cas de difficulté majeure, aucune autre date ne 
permettait de réagir sans altérer le service délivré aux entreprises, ardente 
obligation de la campagne 2011.
Que retenir de ce projet ? Un week-end du 7 août dantesque, 6 camions  
assurant la navette entre Vélizy et Angers, 50 personnes se relayant jour et nuit  
du vendredi au lundi matin. Avec 120 serveurs, 60 équipements réseaux,  
1 800 câbles à démonter, emballer, charger, transporter, livrer, décharger, déballer,  
contrôler, remonter, tester, configurer, initialiser et démarrer.
Pendant six mois du chaud, du froid, des aléas, mais toujours une très forte  
mobilisation du personnel de la production, avec un esprit d’équipe sans  
précédent. Des heures, des nuits, des week-ends passés sur le projet avec  
un idéal, porter ce changement et le réussir. Des prestataires et un info-gérant  
qui partageaient notre vision et notre envie. Et un nouvel info-gérant qui a su 
mobiliser l’énergie nécessaire pour être à la hauteur de ces enjeux.
Au final, la récompense, pour tous : la campagne annuelle sur la DADS-U s’est 
déroulée avec un taux de disponibilité de 100 %, une première dans l’histoire  
du GIP-MDS. De plus, cette période, vécue presque comme une crise, ouvre  
de nouvelles opportunités. Des gains qualitatifs et économiques non négligeables  
                                          sont déjà obtenus. Même s’il reste beaucoup de choses  
                                                   à faire pour tirer tous les bénéfices  
                                                        du fonctionnement industriel proposé  
                                                              par ce nouvel hébergeur.

18 mai : 10 ans pour un succès partagé



LA CONSTRUCTION
• Convention approuvée par arrêté
• Double ambition : 
• �unification des déclarations sociales,
• �automatisation de la répartition  

des données entre les organismes
• Mobilisation des organismes
• �Ouverture du site le 25 sept. 2000
• �Mise en ligne progressive  

de 10 déclarations

Il s’agissait d’abord d’optimiser la sécurité du portail,  
avec la mise en place d’un contrôle de légitimité des acteurs  
s’inscrivant pour le compte d’une entreprise déjà connue  
du portail et site d’inscription.

Une différence notable avec le projet 
similaire sur le volet Urssaf avec 
l’applicatif Teledep : l’application cible  
de l’Agirc-Arrco, dénommée DUCS-GPS, 
est développée en parallèle.

Afin de relever ce défi, SI2M, la branche 
informatique du groupe Malakoff 
Médéric, a été mandaté par l’Agirc-Arrco 
pour réaliser le nouveau volet, reprenant 
et étendant les fonctionnalités présentes 
sur le volet retraite complémentaire & 
prévoyance actuel de net-DUCS.

Après une phase pilote menée pendant 
un trimestre par Malakoff Médéric  
et PRO BTP, l’ensemble des caisses 
Agirc-Arrco et de prévoyance ont basculé 
dans ce mode en septembre 2010.  
La période déclarative trimestrielle 
d’octobre a permis d’optimiser les 
interfaces entre les deux systèmes afin 
d’être pleinement opérationnel pour  
le début de l’année 2011.

OCTOBRE - DÉCEMBRE 2010 :  
PRÉPARATION CAMPAGNE ANNUELLE

Si l’administrateur en cours d’inscription 
est rattaché à une entreprise déjà inscrite, 
le nouveau système le redirige sur les 
écrans lui permettant : 
- �soit de valider lui-même son inscription 

(un courrier lui est envoyé qui contient 
une clé d’activation),

- �soit de se faire coopter par un autre 
administrateur de son établissement  
de rattachement.

Par ailleurs, des transformations devaient 
être menées sur la DUCS (Déclaration 
unifiée de cotisations sociales). En effet, 
après le succès du décrochage vers 
l’application existante Teledep du volet 
des déclarations Urssaf, il avait été  
décidé mi-2008, en accord avec 
l’ensemble des partenaires du service 
DUCS, de décrocher le volet déclaratif  
de contribution aux régimes de retraite 
Agirc-Arrco et aux institutions de 
prévoyance.

Concernant la DADS-U, l’année 2010  
a été consacrée à la préparation de  
la bascule de la norme DADS-U vers  
la norme 4DS prévue en janvier 2012.  
À ce titre plusieurs solutions ont été 
mises en service pour répondre au besoin 
du pilote 4DS (en avril 2010) et de phase 
de test 4DS (depuis novembre 2010).  
Au premier semestre 2010, une étude  
a été menée pour le choix de la solution 
de contrôle net DADS-U en janvier 2012.

L’ensemble des travaux nécessaires  
à la campagne 2011 ont également été 
menés, dont la prise en compte d’un  
lot d’évolutions à valeur ajoutée 
(réglementaires v08R10, fiabilisation des 
traitements, préconisations des audits 
de sécurité, DADS-U CTL v08R10)  
ainsi que des actions spécifiques visant  
à limiter les risques d’impacts du 
changement d’hébergeur sur la bonne 
conduite des opérations.

Nouvelle
   campagne
           annuelle
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LA MONTÉE EN CHARGE
• �Franchissement du million de 

déclarations, vers les 10 millions
• �Poursuite de l’ouverture de nouvelles 

déclarations
• �Création des Comités régionauxLA CONSTRUCTION

• Convention approuvée par arrêté
• Double ambition : 
• �unification des déclarations sociales,
• �automatisation de la répartition  

des données entre les organismes
• Mobilisation des organismes
• �Ouverture du site le 25 sept. 2000
• �Mise en ligne progressive  

de 10 déclarations

LA CONSOLIDATION
• �Rénovation du site
• �Passage du million d’entreprises 

déclarantes, puis une entreprise  
sur deux

• �Accroissement 
du nombre de  
déclarations en ligne,  
jusqu’à 22

Les dix années de fonctionnement du 
GIP-MDS ont vu se succéder des phases 
de construction, de montée en charge,  
de consolidation avant que soit atteinte,  
à partir de 2007, une véritable phase  
de maturation. L’année 2010 est donc 
apparue comme une année charnière, où 
de nouveaux choix pour l’avenir devaient 
être réfléchis et effectués, de manière 
collective, et cela avec un horizon 
suffisamment proche pour rester  
réaliste et suffisamment long pour que 
les orientations prennent du corps et  
du sens. Il s’agissait, en fait, de travailler 
à la consolidation du GIP-MDS comme 
lieu collectif de partage et de construction 
au profit de la modernisation et de  
la simplification pour les entreprises,  
et cela que la DSN se fasse ou non.
Pour cela, il fallait parallèlement :
- �compléter et optimiser l’offre de 

services en ligne pour les entreprises  
et leurs mandataires,

- �apporter les éléments fonctionnels et 
techniques nécessaires à l’efficience  
et à l’ouverture des systèmes 
d’information des organismes.

- �mise en place d’un référentiel des 
nomenclatures,

- �harmonisation des bilans de retour,
- �simplification des données demandées 

dans les déclarations.

Dans ce cadre, après un séminaire  
nourri qui a réuni l’équipe du GIP-MDS  
et une priorisation des choix effectuée 
avec les membres, il a été décidé de 
lancer des études d’opportunité sur  
les points suivants :
- �migration iso-fonctionnelle du portail 

d’inscription vers j2ee pour permettre 
une maintenabilité satisfaisante du site,

- �inscription de masse en mode EDI aux 
services net-entreprises.fr, 

- �parcours de l’évolution potentielle  
du marché EDI « machine à machine » 
sur les déclarations,

- �mise en place d’un répertoire commun 
des déclarants sur la base des travaux 
déjà engagés par l’Acoss avec la Cnav.

- �proposer sur net-entreprises.fr de 
nouveaux services liés aux formalités 
sociales.

Et, en lien avec la commission de la 
norme 4DS :

Nouvelle
 feuille de route
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22 SEPTEMBRE 2010 : LANCEMENT DE LA CONSTRUCTION  
D’UNE FEUILLE DE ROUTE À TROIS ANS.

LA MATURATION
• 2 millions d’inscrits
• 18 millions de déclarations
• 1 collectif opérationnel



À compter de 2011, deux vice-présidents 
appuieront le président à la tête du 
conseil d’administration et de 
l’assemblée générale, l’un représentant 
les entreprises, l’autre les organisations 
syndicales de salariés.
Par ailleurs, deux nouvelles catégories  
de membres se substituent aux 
anciennes, les membres « adhérents »  
et les membres « associés ».  
Les membres adhérents sont répartis 
entre deux collèges, le premier 
regroupant les organismes relevant  
de la sphère publique et un second 
réunissant les organismes ne relevant 

Il convenait également d’amorcer 
l’alignement de la contribution de  
l’Agirc-Arrco au niveau des autres 
membres de même niveau. Ces travaux 
ont été l’occasion, plus largement,  
de créer de meilleures conditions de 
fonctionnement pour le GIP-MDS et  
de prolonger sa durée à 20 ans, pour  
la mettre en phase avec les calendriers 
prévisionnels de passage à une 
déclaration sociale nominative.  
Ces modifications, qui ont été votées  
par le conseil d’administration du  
11 octobre, sont détaillées dans les lignes 
qui suivent. 

pas de la tutelle de l’État. Un troisième 
collège rassemble les membres associés. 
Il concerne les membres ne contribuant 
pas au budget du Groupement mais 
disposant de voix délibératives.
22 administrateurs représentent 
désormais la sphère publique sur un total 
de 40 qui disposent de voix délibératives.

À noter aussi :
- �le transfert dans le règlement intérieur 

de l’instance CMOE vers le Comité de 
pilotage opérationnel (CPO) qui permet 
d’orienter le rôle de cette instance sur 
des activités de maîtrise d’œuvre ou  

Un travail important de réexamen du texte fondateur du GIP-MDS, sa convention constitutive,  
a été mené tout au long de l’année 2010. Il s’agissait à l’origine de remettre la composition  
du conseil d’administration en conformité avec les statuts du GIP-MDS qui supposent que  
le nombre d’administrateurs relevant du secteur public soit majoritaire.

11 OCTOBRE 2010 : ADOPTION DE LA CONVENTION CONSTITUTIVE RÉNOVÉE 

Une gouvernance
                rénovée



de maîtrise d’ouvrage commune, afin  
de situer ensemble des choix collectifs 
pour les projets.

- �la modification du niveau de minorité  
de blocage au conseil d’administration 
(25 % des voix au lieu de 5 voix),

- �l’annexion d’un document « charte 
net-entreprises.fr » présentant les 
principes de présentation et de mise en 
ligne des services sur net-entreprises.fr.

LE COUTI
Cette instance fondamentale dans  
le fonctionnement du GIP-MDS, pour  
être au plus près des utilisateurs, n’a pu 
se réunir en 2010. Elle sera remise en 
place en 2011 dans le cadre de la nouvelle 
convention constitutive et permettra  
de donner un écho institutionnel aux 
attentes et préoccupations du monde  
des entreprises et des tiers déclarants.

Les administrateurs
du GIP-MDS

Christian PINEAU
Jean-Paul LE BAIL
Pierre RICORDEAU

Danièle KARNIEWICZ
Anne-Marie DEMONCY
Sylvio CICCOTELLI
Pierre MAYEUR

Patrick GAPENNE
Catherine MARTIN

Philippe VIVIEN
Bernard VAN CRAEYNEST
Jean-Jacques MARETTE

Bernard DEVY
Gérard MENEROUD
Jean-Jacques MARETTE

Franck GAMBELLI
Michel REGEREAU
Alain ROUCHE

Claude BERTOLOTTI
Laurent COLIN

Dominique LIGER
Gérard QUEVILLON
Vincent CRESPIN
Henri WALBERT

Pierre-Yves TANGUY

Bernard VERRON

Régis BRAUT 

Didier PERSYN

Olivier SAILLENFEST

Jean-Louis FAURE

Jean-Claude GUERY

Roselyne LECOULTRE

Marc LUCCIONI

Emmanuel PREVOST 

Pierre MOQUERY

Philippe LE CLEZIO

Jean SAPHORES

Claude COCHONNEAU

Gérard RIVIERE

Ghislaine BELAYACHI- 
RIGOREAU
Bernard MERTEN

François BROUSSE
Véronique BROUSSE
Vital FAUCHEUX
Denis GINDRE

Patricia FERRAND
Elodie WARNERY

Catherine THIBIER
Claudio SCHARAGER
Daniel LEFEBVRE

Jean-Louis DEROUSSEN
Catherine THIBIER
Daniel LEFEBVRE

Stéphane LEMERCIER
Stéphane SEILLER
Frédéric VAN ROEKEGHEM

Jean-François BELLIARD
Alain CARETTE

Louis GRASSI
Bernard DAGAND
Alain KAMINSKI
Jean-Philippe NAUDON

Marc KONCEWICZ

Jean-Yves HERROU

 

Patrick GREGORY

Christakis PAPAPHOTIOU

Evelyne GUILLET

Emilie MARTINEZ

Jean-Louis MAITRE

Georges TISSIE

 

Bernadette HILPERT

Xavier BECKER

Frank COURSOLLE

Alain DEVOOGHT

Patrick PRIVAT

MEMBRES
DU CONSEIL

D’ADMINISTRATION

MEMBRES
DU COMITÉ D’ORIENTATION
STRATÉGIQUE

SUPPLÉANTSTITULAIRES

ACOSS

CNAV

UNÉDIC

AGIRC

ARRCO

CNAM

CCMSA

RSI

UCFCI-BTP

CCVRP

CAISSE DES CONGÉS 
SPECTACLES

FFSA

FNMF

CTIP

MEDEF

UPA

CGPME

SYNTEC 
INFORMATIQUE

CGT

CFDT

CSOEC

FNSEA

CGT-FO
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	 ORGANISME	 REPRÉSENTANTS
	 ACOSS	 Pierre RICORDEAU
	 CNAV	 Pierre MAYEUR
	 UNÉDIC	 Vincent DESTIVAL
	 AGIRC-ARRCO	 Jean-Jacques MARETTE
	 RSI	 Dominique LIGER
	 DSS	 Dominique LIBAULT



Élisabeth Humbert-Bottin, quarante-neuf 
ans, diplômée de HEC et de l’École 
nationale supérieure de sécurité sociale 
(EN3S), a été consultante dans différentes 
structures, dont le Cesia (Centre d’étude 
des systèmes d’information des 
administrations) avant d’être nommée en 
1992 directeur de l’organisation de la 
Caisse nationale d’assurance vieillesse 
des travailleurs salariés (Cnav).

Devenue secrétaire général de la Cnav en 
1999, elle avait pris en 2004 la direction 
d’Armonia, l’association assurant  
la maîtrise d’ouvrage informatique de  
la Mutualité sociale agricole (MSA).
D’où son excellente connaissance de  
la sphère sociale en général, mais aussi 
du GIP-MDS, via les instances dans 
lesquelles elle siégeait pour y représenter 
la MSA.

Le 14 avril 2010 le président É. Hayat a présenté au conseil 
d’administration, qui l’a acceptée à l’unanimité, la candidature  
de Élisabeth Humbert-Bottin à la direction générale du GIP-MDS.  
Elle a pris ses fonctions le 5 juillet 2010.

BIENVENUE À ELISABETH HUMBERT-BOTTIN

à l’optimisation de la disponibilité  
du site net-entreprises.fr, parce qu’il 
était convaincu que la construction  
et le maintien de performances dans 
ce domaine étaient des conditions 
préalables à tout élargissement de 
l’offre ou de la notoriété. Sans se 
désintéresser pour autant, bien sûr, 
des travaux qui ont été menés sur  
le champ des études, des marchés 
publics, de la promotion du site ou 
des ressources humaines.
Plus largement, il a été attentif tout 
au long de son mandat à respecter 

En juin 2010, le départ en retraite  
de Bernard Hélie, qui dirigeait  
le GIP-MDS depuis septembre 2003, 
a été l’occasion de mesurer ses 
apports personnels majeurs à la 
consolidation et au développement 
du GIP-MDS et de net-entreprises.fr.
Son action a d’abord été marquée 
par le souci de mettre en place et  
de faire vivre, au jour le jour, des 
process et indicateurs propres  
à améliorer et à mesurer l’ensemble 
de l’activité du GIP-MDS. Avec  
une attention toute particulière  

ENCORE MERCI À BERNARD HÉLIE

   Une équipe
au service
    des organismes



GIP-MDS
Organigramme du

DIRECTEUR GÉNÉRAL

Elisabeth Humbert-Bottin

DIRECTION DE 
L’INFORMATION  
ET DE LA 
COMMUNICATION

Joëlle Vaucelle

RESPONSABLE  
DE LA SÉCURITÉ  
DES SYSTÈMES  
D’INFORMATION

Christophe Frey

DIRECTION  
DES RESSOURCES  
HUMAINES ET  
DES FINANCES

Michèle Blas

DIRECTION DE  
LA PRODUCTION

Jacques Sallent

SECRÉTAIRE 
GÉNÉRAL

Philippe Demeure

DIRECTION  
DES ÉTUDES

Jérôme Joie

une complète transparence  
vis-à-vis des membres du GIP-MDS,  
qu’il s’agisse de préparation et 
d’exécution budgétaires ou 
d’incidents techniques intervenus, 
dans le respect d’un principe où  
la confiance était posée comme 
fondement naturel de toute  
structure collective. L’orientation  
des indicateurs du GIP-MDS et  
de net-entreprises.fr au moment de 
son départ apparaît comme une 
manifestation claire de la pertinence 
de ses analyses et de ses actions.
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L’équipe du
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L’équipe du GIP-MDS, presque au complet sur la photo.
50 collaborateurs dont 22 femmes et 28 hommes, d’un âge 
médian de 40 ans, ayant suivi 721 heures de formation, 
répartis entre 94 % de cadres et 6 % d’employés.



Des chiffres
qui parlent d’eux-mêmes
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DES CHIFFRES PARLANTS
	 2006	 2007	 2008	 2009	 2010
Nombre de télédéclarations
en millions / an	 4	 6	 10	 14	 18

Coût par télédéclaration en €	 5,95	 3,95	 2,83	 1,89	 1,46

2006                  2007                  2008                  2009                  2010
Nombre de télédéclaration en millions / an

Coût par télédéclaration en E

NOMBRE D’ENTREPRISES INSCRITES
2004	 2005	 2006	 2007	 2008	 2009	 2010

281 620	 437 033	 663 153	 898 324	 1 290 215	 1 657 382	 2 006 098

49 %	 55 %	 52 %	 35 %	 44 %	 28 %	 21 %

NOMBRE DE TÉLÉDÉCLARATIONS / AN
2004	 2005	 2006	 2007	 2008	 2009	 2010

577 889	 1 243 146	 4 024 293 	 6 649 610	 10 071 532	 14 358 589	 17 995 948

160 %	 115 %	 224 %	 65 %	 51 %	 43 %	 25 %
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NOMBRE D’APPELS

2008

2009

2010

229 146

243 593

218 631

10 071 532

14 358 589 

17 995 948 

Contacts Déclarations

2,3 % : 1 appel pour 44 déclarations

1,7 % : 1 appel pour 60 déclarations

1,2 % : 1 appel pour 80 déclarations

CROISSANCE RESPECTIVE DES INSCRIPTIONS AUX DÉCLARATIONS :

		 NOUVEAUX	 CROISSANCE
		 ÉTABLISSEMENTS	 ANNUELLE
		 INSCRITS	 2010/2009

Déclaration CCVRP	 67 342	 337,05 %

Attestation assurance chômage (inscription EDI)	 77 686	 190,50 %

Déclaration de l’auto-entrepreneur	 99 005	 109,08 %

DAT	 216 383	 47,85 %

Congés spectacles	 86 715	 47,48 %

Attestation assurance chômage (dépôt)	 103 562	 45,24 %

DADS-U CI BTP	 109 575	 36,95 %

net-intempéries BTP	 100 823	 32,47 %

Attestation de salaire IJ	 247 061	 29,32 %

MSA	 104 732	 26,21 %

DCR	 288 368	 25,56 %

DUCS	 254 779	 23,59 %

DUE	 199 783	 23,06 %

Attestation assurance chômage	 164 390	 22,34 %

C3S	 155 957	 21,88 %

DADS-U	 227 101	 17,05 %

TAUX DE DISPONIBILITÉ du portail en 2010 
99,59 % pour l’accès aux déclarations

98,84 % pour l’accès à l’inscription

TAUX DE DISPONIBILITÉ lors de la campagne annuelle
DADS U 100 % DUCS 99,89 % Autres déclarations 100 %

NOUVEAUX INSCRITS de 2009 à 2010
2 711 792 établissements dont 465 493 nouveaux inscrits soit : 20,72 %

2 006 098 entreprises dont 348 716 nouvelles inscrites soit : 21,04 %



La force et l’actualité
des acquis communs

du GIP-MDS

Comment avez-vous apprécié 
le « patrimoine immatériel » 
que vous avez trouvé en 
arrivant au GIP-MDS ?

Je savais avant d’arriver au GIP-MDS  
que celui-ci était un lieu collectif et un 
outil performant, puisque cela faisait 
quelques années que je participais aux 
instances de celui-ci au titre de la MSA  
et que j’avais vécu sa « naissance » 
lorsque je travaillais à la Cnav.
Mais l’idée que je pouvais m’en faire de 
l’extérieur était en dessous de la mesure 
que j’ai pu prendre de l’intérieur quant  

au véritable patrimoine immatériel  
qu’il représente pour la protection 
sociale. Le dixième anniversaire avait  
été l’occasion de mettre en évidence  
la capacité technique des équipes de 
maîtrise d’un portail d’envergure,  
la plus value importante apportée dans  
la croissance de la dématérialisation  
par les comités régionaux et l’importance 
du « travailler ensemble » réellement 
compris par les membres.
À l’intérieur du GIP-MDS, en travaillant 
aux côtés des hommes et femmes qui  
en font la pertinence technique, en étant 
un maillon des chaînes de décision 
collectives qui mettent en relation nos 
membres mais aussi des partenaires  
de différents horizons, je mesure tout 
l’intérêt de ce capital et de la maturité 
atteinte pour aller demain plus loin  
dans la simplification.

Trois questions à Elisabeth HUMBERT-BOTTIN

               Oui, rien n’est plus compliqué 

que de simplifier et surtout

             de simplifier en profondeur et

         dans la durée.



La modernisation des 
déclarations sociales que  
le GIP-MDS porte dans  
son intitulé, comment  
la poursuivre ?

Avant de la poursuivre il fallait l’installer ; 
cela n’a pas été une mince affaire et  
c’est une mission réussie des 5 dernières 
années du GIP-MDS où la croissance  
des accès est allée de pair avec  
la rationalisation des moyens mais 
également avec l’habitude qu’ont pris  
les membres du GIP-MDS de se 
rencontrer et de travailler ensemble.
La maturité atteinte nous permet 
aujourd’hui de changer de « prisme » 
dans la manière d’appréhender  
la modernisation des données sociales  
non plus en partant seulement des 
procédures des organismes mais  
en prenant en compte la réalité  

des entreprises, pour qui le social 
dépasse les seules transmissions aux 
organismes sociaux. Il faudrait en 
quelque sorte pouvoir passer de la  
« modernisation des déclarations 
sociales » à une véritable « mutualisation 
des données sociales ».

La simplification est un sujet 
complexe : quelle vision en 
avez-vous au GIP-MDS ?

Oui, rien n’est plus compliqué que  
de simplifier et surtout de simplifier  
en profondeur et dans la durée.
La vision du GIP-MDS, c’est qu’il est 
nécessaire pour réellement simplifier  
de conjuguer cohérence, pragmatisme  
et progressivité. Autant de thèmes qui 
vont donner lieu à des travaux concertés 
avec les membres mais également  
des partenaires consommateurs de 
données sociales dans les années qui 
viennent. Premier travail fondamental : 
poser une architecture de référence  
claire pour tous. Second chantier  
majeur : travailler la sémantique  
des données. Finalement, simplifier,  
dans un univers dématérialisé aussi,  
c’est je crois porter une vision large,  
commune et réaliste.
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                 Il faudrait en quelque sorte
    pouvoir passer de la “modernisation
        des déclarations sociales” à une
                véritable “mutualisation des
                      données sociales”.



Le budget total du GIP-MDS, tel  
qu’il ressort du vote de l’assemblée 
générale du 11 octobre 2010 s’élevait à  
26 299 742 euros dont 14 303 396 euros 
au titre du budget communautaire,  
le reste étant réparti entre les 
conventions de projet DUCS, C3S, 
DADS-U, DCR, DN-AC, Attestation  
d’Assurance Chômage, Espace MSA,  
DAT, DSIJ, DUE, Net-intempéries,  
DADSU CI-BTP, Congés Spectacles,  
CCVRP et auto-entrepreneur. L’ensemble 
des charges soumises à TVA est présenté 
toutes taxes comprises, les opérations 
effectuées par le GIP-MDS étant situées 
hors champ d’application de la TVA.

PRÉSENTATION SYNTHÉTIQUE  
DES COMPTES ANNUELS

Les recettes sont constituées par : 
- �les contributions des membres qui  

se sont élevées à 24 743 544 euros,
- �le report d’une partie des produits 

constatés d’avance de 2008 pour  
un montant de 1 161 992 euros,

- �le report d’une partie des produits 
constatés d’avance de 2009 pour  
un montant de 394 205 euros,

- �les produits financiers pour un montant 
de 14 549 euros,

- �les contributions forfaitaires nettes  
qui se sont élevées à 1 800 euros,

- �les produits divers de gestion pour  
un montant de 154 euros,

- �les produits sur exercice antérieur pour 
un montant de 46 710 euros,

Soit un montant total de recettes égal  
à 26 362 956 euros.

Les charges de fonctionnement de 
l’exercice se sont élevées à 23 092 295 
euros, les charges d’investissement  
à 394 574 euros, soit un montant total  
de charges égal à 23 486 870 euros. 
Compte tenu de ces éléments, le résultat 
de l’exercice clos le 31 décembre 2010  
se traduit par un montant comptable  
des charges non dépensées de  
2 876 086 euros.

RAPPORT FINANCIER DE L’EXERCICE 2010
Le compte de résultat récapitule les charges et les produits liés à l’exercice 2010. Il fait apparaître  
l’ensemble des dépenses comptabilisées au 31 décembre 2010, ainsi que les écarts de réalisation  
constatés poste par poste et budget par budget.

             Rapport
                  financier

	 Budget	 Budget	 Écart	 %
	 voté 	 réalisé 		  d’exécution

Total fonctionnement	 26 110 240	 23 092 295	 - 3 017 945	 88
Total investissement	 189 502	 394 574	 + 205 072	 208

Total fonctionnement
& investissement	 26 299 742	 23 486 870	 - 2 812 872	 89

Produits financiers		  - 14 549	 - 14 549
Produits membres associés		  - 1 800	 - 1 800
Produits divers de gestion		  - 154	 - 154
Produit exercice antérieur		  - 46 710	 - 46 710

TOTAL GÉNÉRAL	 26 299 742	 23 423 656	 - 2 876 086

CHIFFRES CLÉS DU COMPTE DE RÉSULTAT CONSOLIDÉ
DU GIP-MDS ANNÉE 2010



ACOSS

AGIRC

ARRCO

CNAV

UNÉDIC

CNAM-TS

RSI

CCMSA

UCFCI-BTP

CCVRP

CAISSE DES CONGÉS SPECTACLES

CTIP

FFSA

FNMF

MEDEF

CGPME

UPA

FNSEA

CFDT

CGT

CGT-FO

CSOEC

SYNTEC INFORMATIQUE

Les membres
du GIP-MDS



GIP-MDS
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4 -14, rue Ferrus - 75014 Paris
Tél. : 01 58 10 47 00
Fax : 01 45 65 37 27
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